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Partie législative

Livre V : DROIT D'ASILE ET AUTRES PROTECTIONS INTERNATIONALES
(Articles L510-1 à L597-1)

Titre I : CONDITIONS D'OCTROI DE L'ASILE (Articles L510-1 à L513-7)
../..

Chapitre I : STATUT DE RÉFUGIÉ (Articles L511-1 à L511-9)
../..

Chapitre II : PROTECTION SUBSIDIAIRE (Articles L512-1 à L512-4)
../..

Chapitre III : DISPOSITIONS COMMUNES (Articles L513-1 à L513-7)
../..

Titre II : ACCÈS À LA PROCÉDURE D'ASILE (Articles L520-1 à L522-5)
../..

Chapitre I : ENREGISTREMENT DE LA DEMANDE D'ASILE (Articles L521-1 à L521-14)

Section 1 : Enregistrement de la demande (Articles L521-1 à L521-7)
../..

Article L521-6
Lorsque l'examen de la demande d'asile relève de la compétence de la France, l'étranger est informé lors de l'enregistrement de 
sa demande d'asile des langues dans lesquelles il peut être entendu lors de l'entretien personnel mené par l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides.
Après l’enregistrement de sa demande, l’étranger est informé, dans les meilleurs délais, des langues dans lesquelles il 
peut être entendu lors de l’entretien personnel prévu à l’article L. 531-12.
Il indique celle dans laquelle il préfère être entendu.
Il est informé que ce choix lui est opposable pendant toute la durée d'examen de sa demande, y compris en cas de recours 
devant la Cour nationale du droit d'asile, et que, à défaut de choix de sa part ou dans le cas où sa demande ne peut être 
satisfaite, il peut être entendu dans une langue dont il a une connaissance suffisante.
Le présent article ne fait pas obstacle à ce que, à tout instant, l'étranger puisse à sa demande être entendu en français.
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La contestation du choix de la langue de procédure ne peut intervenir qu'à l'occasion du recours devant la Cour nationale du 
droit d'asile contre la décision de l'office, dans les conditions prévues aux articles L. 532-2 et L. 532-3.
Lors de l’enregistrement de sa demande, l’étranger est informé de la possibilité d’être accompagné soit d’un avocat, soit
d’un représentant d’une association de défense des droits de l’homme, d’une association de défense des droits des 
étrangers ou des demandeurs d’asile, d’une association de défense des droits des femmes ou des enfants ou d’une 
association de lutte contre les persécutions fondées sur l’identité de genre ou l’orientation sexuelle lors de l’entretien 
personnel prévu au même article L. 531-12. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat.
../..

Section 3 : Dispositions communes (Articles L521-13 à L521-14)
../..
Article L521-14 - abrogé
Au moment de sa présentation auprès de l'autorité administrative en vue de l'enregistrement d'une première demande d'asile en 
France, l'étranger ne peut être regardé comme présentant le risque non négligeable de fuite défini à l'article L. 751-10.

Chapitre II : ÉVALUATION DE LA VULNÉRABILITÉ DU DEMANDEUR D'ASILE ET DE 
SES BESOINS PARTICULIERS (Articles L522-1 à L522-5)
../..

Chapitre III - Cas d’assignation à résidence ou de placement en rétention du demandeur 
d’asile
 
Art. L. 523-1. – L’autorité administrative peut assigner à résidence ou, si cette mesure est insuffisante et sur la base 
d’une appréciation au cas par cas, placer en rétention le demandeur d’asile dont le comportement constitue une menace
à l’ordre public.
 
L’étranger en situation irrégulière qui présente une demande d’asile à une autorité administrative autre que celle 
mentionnée à l’article L. 521-1 peut faire l’objet des mesures prévues au premier alinéa du présent article afin de 
déterminer les éléments sur lesquels se fonde sa demande d’asile. Son placement en rétention ne peut être justifié que 
lorsqu’il présente un risque de fuite.
 
Art. L. 523-2. – Le risque de fuite mentionné à l’article L. 523-1 peut être regardé comme établi, sauf circonstance 
particulière, dans les cas suivants :
 
1° L’étranger qui est entré irrégulièrement en France ou s’y est maintenu irrégulièrement n’a pas présenté sa demande 
d’asile dans le délai de quatre-vingt-dix jours à compter de son entrée en France ;
 
2° Le demandeur a déjà été débouté de sa demande d’asile en France ou dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou a renoncé explicitement ou implicitement à sa demande d’asile dans un autre État membre sans motif 
légitime ;
 
3° Le demandeur a explicitement déclaré son intention de ne pas se conformer à la procédure d’éloignement en cas de 
rejet de sa demande d’asile ou s’est déjà soustrait à l’exécution d’une précédente mesure d’éloignement ;
 
4° L’étranger, entré irrégulièrement sur le territoire de l’un des États avec lesquels s’applique l’acquis de Schengen, fait
l’objet d’une décision d’éloignement exécutoire prise par l’un de ces États ou s’est maintenu sur le territoire d’un de ces
États sans justifier d’un droit de séjour ou sans y avoir déposé sa demande d’asile dans les délais les plus brefs ;
 
5° Le demandeur ne se présente pas aux convocations de l’autorité administrative, ne répond pas aux demandes 
d’information et ne se rend pas aux entretiens prévus dans le cadre de la procédure prévue au titre III du présent livre 
sans motif légitime.
 
Art. L. 523-3. – En cas d’assignation à résidence sur le fondement de l’article L. 523-1, les articles L. 732-1, L. 732-3, L. 
732-7, L. 733-1 et L. 733-3 sont applicables. Le manquement aux prescriptions liées à l’assignation à résidence est 



sanctionné dans les conditions prévues aux articles L. 824-4 et L. 824-5.
 
En cas de placement en rétention sur le fondement de l’article L. 523-1, les articles L. 741-4 à L. 741-10 ainsi que les 
chapitres II à IV du titre IV du livre VII sont applicables, à l’exception des sections 2 et 4 du chapitre II.
 
Le maintien en rétention au delà de quarante-huit heures à compter de la notification de la décision de placement 
initiale peut être autorisé pour une durée de vingt-huit jours, dans les conditions prévues au présent chapitre, par le 
juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par l’autorité administrative.
 
Art. L. 523-4. – Sans préjudice de l’article L. 754-2, la demande d’asile de l’étranger assigné à résidence ou placé en 
rétention sur le fondement de l’article L. 523-1 est examinée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides
selon la procédure accélérée, conformément au 3° de l’article L. 531-24.
 
Art. L. 523-5. – Si l’Office français de protection des réfugiés et apatrides considère qu’il ne peut examiner la demande 
selon la procédure accélérée mentionnée à l’article L. 523-4 ou s’il reconnaît à l’étranger la qualité de réfugié ou lui 
accorde le bénéfice de la protection subsidiaire, il est mis fin à la mesure prise sur le fondement de l’article L. 523-1.
 
Art. L. 523-6. – En l’absence d’introduction de la demande d’asile dans un délai de cinq jours à compter de la 
notification de la décision de placement en rétention ou en cas de décision de rejet ou d’irrecevabilité de la demande 
d’asile, la décision de placement en rétention prévue à l’article L. 523-1 peut se poursuivre pour le temps strictement 
nécessaire, qui ne peut excéder vingt-quatre heures, pour l’examen du droit de séjour de l’étranger et, le cas échéant, le 
prononcé, la notification et l’exécution d’une décision d’éloignement.
 
La poursuite du placement en rétention fait l’objet d’une décision écrite et motivée. Elle s’effectue dans les conditions 
prévues au titre IV du livre VII en cas de décision de clôture consécutive à l’absence d’introduction de la demande 
d’asile ou dans les conditions prévues au chapitre II du titre V du même livre VII en cas de décision de rejet ou 
d’irrecevabilité de la demande d’asile.
 
Art. L. 523-7. – Les modalités d’application du présent chapitre, notamment les modalités de prise en compte de la 
vulnérabilité du demandeur d’asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers, sont fixées par décret en Conseil 
d’État. 

Titre III : EXAMEN DES DEMANDES D'ASILE (Articles L530-1 à L532-15)
../..

Chapitre I : PROCÉDURE DEVANT L'OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION DES 
RÉFUGIÉS ET APATRIDES (Articles L531-1 à L531-42)

Section 1 : Dispositions générales (Articles L531-1 à L531-23)
../..

Sous-section 6 : Entretien personnel (Articles L531-12 à L531-21)
../..
Article L531-21
Les modalités d'organisation de l'entretien sont définies par le directeur général de l'Office français de protection des réfugiés 
et apatrides.
Les modalités de transcription de l'entretien personnel, les cas dans lesquels il fait l'objet d'un enregistrement sonore ou est 
suivi d'un recueil de commentaires, ainsi que les cas et les conditions conditions dans lesquelles dans lesquels il peut se 
dérouler par un moyen de communication audiovisuelle pour des raisons tenant à l'éloignement géographique ou à la situation 
particulière du demandeur ou dans les cas prévus aux 1° et 2° de l’article L. 531-32 sont fixés par décret en Conseil d'Etat.
../..

Section 2 : Procédure accélérée (Articles L531-24 à L531-31)

Article L531-24



L'Office français de protection des réfugiés et apatrides statue en procédure accélérée dans les cas suivants :
1° Le demandeur provient d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr au sens de l'article L. 531-25 ;
2° Le demandeur a présenté une demande de réexamen qui n'est pas irrecevable ;
3° Le demandeur est maintenu en rétention en application de l'article L. 754-3.
3° Le demandeur est assigné à résidence ou placé en rétention en application de l’article L. 523-1 ou maintenu en 
rétention en application de l’article L. 754-3.
../..

Section 3 : Décisions d'irrecevabilité (Articles L531-32 à L531-35)

Article L531-32
L'Office français de protection des réfugiés et apatrides peut prendre une décision d'irrecevabilité écrite et motivée, sans 
vérifier si les conditions d'octroi de l'asile sont réunies, dans les cas suivants :
1° Lorsque le demandeur bénéficie d'une protection effective au titre de l'asile dans un Etat membre de l'Union européenne ;
2° Lorsque le demandeur bénéficie du statut de réfugié et d'une protection effective dans un Etat tiers et y est effectivement 
réadmissible ;
2° Lorsque le demandeur bénéficie dans un État tiers du statut de réfugié ou d’une protection équivalente, notamment 
en ce qui concerne le respect du principe de non-refoulement, à la condition, dans l’un et l’autre cas, que la protection 
soit effective et que le demandeur soit effectivement réadmissible dans cet État tiers ;
3° En cas de demande de réexamen lorsque, à l'issue d'un examen préliminaire effectué selon la procédure définie à l'article L. 
531-42, il apparaît que cette demande ne répond pas aux conditions prévues au même article.
../..

Section 4 : Clôture d'examen et demande de réouverture (Articles L531-36 à L531-40)

Article L531-36
Lorsque le demandeur l'informe du retrait de sa demande d'asile, l'Office français de protection des réfugiés et apatrides peut 
clôturer clôture l'examen de cette demande. Cette clôture est consignée dans le dossier du demandeur.
../..

Article L531-38
L'Office français de protection des réfugiés et apatrides peut prendre une décision de clôture d'examen d'une demande dans les 
cas suivants :
1° Le demandeur, sans motif légitime, a introduit sa demande à l'office en ne respectant pas les délais prévus par décret en 
Conseil d'Etat et courant à compter de la remise de son attestation de demande d'asile ou ne s'est pas présenté à l'entretien à 
l'office ;
2° Le demandeur refuse, de manière délibérée et caractérisée, de fournir des informations essentielles à l'examen de sa 
demande en application de l'article L. 531-5 ;
3° Le demandeur n'a pas informé l'office, dans un délai raisonnable, de son lieu de résidence ou de son adresse et ne peut être 
contacté aux fins d'examen de sa demande d'asile.
4° Le demandeur a abandonné, sans motif légitime, le lieu où il était hébergé en application de l’article L. 552-8. 

Article L531-39
L'Office français de protection des réfugiés et apatrides notifie par écrit au demandeur sa décision de clôture prise en 
application des articles L. 531-37 ou L. 531-38, par tout moyen garantissant la confidentialité et la réception personnelle de 
cette notification. Cette décision est motivée en fait et en droit et précise les voies et délais de recours.
Dans le cas prévu au 3° les cas prévus aux 3° et 4 de l'article L. 531-38, la décision de clôture est réputée notifiée à la date de 
la décision.
../..

Chapitre II : RECOURS DEVANT LA COUR NATIONALE DU DROIT D'ASILE (Articles 
L532-1 à L532-15)
../..

Section 2 : Examen du recours (Articles L532-5 à L532-10)



../..

Article L532-6
La Cour nationale du droit d'asile statue en formation collégiale, dans un délai de cinq mois à compter de sa saisine. Toutefois, 
sans préjudice de l'application de l'article L. 532-8, lorsque la décision de l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides a été prise selon la procédure accélérée, en application des articles L. 531-24, L. 531-26 ou L. 531-27, ou constitue 
une décision d'irrecevabilité prise en application de l'article L. 531-32, le président de la cour ou le président de formation de 
jugement qu'il désigne à cette fin la cour statue dans un délai de cinq semaines à compter de sa saisine. Il en est de même 
lorsque l'office prend une décision mettant fin au statut de réfugié en application de l'article L. 511-7 ou au bénéfice de la 
protection subsidiaire en application des 1° ou 3° de l'article L. 512-3 pour le motif prévu au 4° de l'article L. 512-2.
Lorsqu’elle statue en formation collégiale dans les conditions prévues à l’article L. 131-7, la Cour nationale du droit 
d’asile statue dans le délai mentionné à la première phrase du premier alinéa du présent article. 

Article L532-7
De sa propre initiative ou à la demande du requérant, le président de la Cour nationale du droit d'asile ou le président de 
formation de jugement désigné à cette fin peut, à tout moment de la procédure, renvoyer à la formation collégiale la demande 
s'il estime que celle-ci ne relève pas de l'un des cas prévus aux articles L. 531-24, L. 531-26, L. 531-27 ou L. 531-32, ou qu'elle
soulève une difficulté sérieuse. La cour statue alors dans les conditions prévues à la première phrase de l'article L. 532-6.

Article L532-8
Le président et les présidents de section, de chambre ou de formation de jugement peuvent, par ordonnance, régler les affaires 
dont la nature ne justifie pas l'intervention de l'une des formations prévues aux articles L. 532-6 et L. 532-7 L. 131-6 et L. 131-
7.
Les modalités d'application du présent article, notamment les conditions dans lesquelles le président et les présidents de 
section, de chambre ou de formation de jugement peuvent, après instruction, statuer par ordonnance sur les demandes qui ne 
présentent aucun élément sérieux susceptible de remettre en cause la décision d'irrecevabilité ou de rejet de l'Office français de 
protection des réfugiés et apatrides, sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
../..

Section 3 : Audience (Articles L532-11 à L532-15)
../..

Article L532-13
Afin d'assurer une bonne administration de la justice et de permettre aux intéressés de présenter leurs explications à la cour, et 
sous réserve que les conditions prévues au présent article soient remplies, le président de la Cour nationale du droit d'asile peut 
prévoir que la salle d'audience de la cour est reliée, en direct, par un moyen de communication audiovisuelle qui garantit la 
confidentialité et la qualité de la transmission avec une salle d'audience spécialement aménagée à cet effet ouverte au public et 
située dans des locaux relevant du ministère de la justice plus aisément accessibles par le demandeur, dans des conditions 
respectant les droits de l'intéressé prévus à l'article L. 532-12.
Une copie de l'intégralité du dossier est mise à disposition du requérant. S'il est assisté d'un conseil, ce dernier est 
physiquement présent auprès de lui. L'interprète mis à disposition du demandeur est présent dans la salle d'audience où ce 
dernier se trouve. En cas de difficulté pour obtenir le concours d'un interprète qualifié présent physiquement auprès du 
demandeur, l'audience ne se tient qu'après que la cour s'est assurée de la présence, dans la salle où elle siège, d'un tel interprète 
tout au long de son déroulement.
Ces opérations donnent lieu à l'établissement d'un procès-verbal dans chacune des salles d'audience ou à un enregistrement 
audiovisuel ou sonore.
Le président de la formation de jugement peut, de sa propre initiative ou à la demande des parties, suspendre 
l’audience lorsqu’il constate que la qualité de la retransmission ne permet pas à l’étranger ou à son conseil de présenter
ses explications dans des conditions garantissant une bonne administration de la justice. 
../..

Titre IV : DROIT AU MAINTIEN SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L540-1 à
L542-6)
../..

Chapitre I : BÉNÉFICE DU DROIT AU MAINTIEN (Articles L541-1 à L541-3)
../..



Chapitre II : FIN DU DROIT AU MAINTIEN (Articles L542-1 à L542-6)

Article L542-1
En l'absence de recours contre la décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides dans le délai prévu à 
l'article L. 532-1, le droit de se maintenir sur le territoire français prend fin à la notification de cette décision.
Lorsqu'un recours contre la décision de rejet de l'office a été formé dans le délai prévu à l'article L. 532-1, le droit du 
demandeur de se maintenir sur le territoire français prend fin à la date de la lecture en audience publique de la décision de la 
Cour nationale du droit d'asile ou, s'il est statué par ordonnance, à la signature de celle-ci. Dans le cas où il statue par 
ordonnance, l’autorité administrative ne peut engager l’exécution de la décision portant obligation de quitter le 
territoire français du demandeur d’asile dont le droit au maintien a pris fin qu’à compter de la date de notification de 
l’ordonnance. date de la notification de celle-ci.
../..

Article L542-4
L'étranger auquel la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement 
refusé ou qui ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français en application de l'article L. 542-2 et qui ne 
peut être autorisé à demeurer sur le territoire à un autre titre doit quitter le territoire français, sous peine de faire l'objet d'une 
décision portant obligation de quitter le territoire français. Sous réserve des cas où l’autorité administrative envisage 
d’admettre l’étranger au séjour pour un autre motif, elle prend à son encontre, dans un délai fixé par décret en Conseil 
d’État, une obligation de quitter le territoire français sur le fondement et dans les conditions prévues au 4° de l’article 
L. 611-1. 
../..

Art. L. 542-7
La décision définitive de rejet prononcée par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, le cas échéant 
après que la Cour nationale du droit d’asile a statué, entraîne l’interruption immédiate de la prise en charge des frais 
de santé de l’étranger en application de l’article L. 160-1 du code de la sécurité sociale. 

Titre V : CONDITIONS D'ACCUEIL DES DEMANDEURS D'ASILE (Articles L550-1 à 
L554-4)
../..

Chapitre I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L551-1 à L551-16)
../..

Section 2 : Domiciliation (Article L551-7)

Article L551-7
Le demandeur d'asile qui ne dispose pas d'un domicile stable élit domicile auprès d'une personne morale conventionnée à cet 
effet pour chaque département, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 3 : Conditions matérielles d'accueil (Articles L551-8 à L551-16)
../..

Sous-section 2 : Fin du bénéfice (Articles L551-11 à L551-14)
../..

Article L551-12
Les conditions dans lesquelles les personnes s'étant vu reconnaître la qualité de réfugié ou accorder le bénéfice de la protection 
subsidiaire et les personnes ayant fait l'objet d'une décision de rejet définitive peuvent être, à titre exceptionnel et temporaire, 
maintenues dans un lieu d'hébergement mentionné à l'article L. 552-1, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. Sauf 
décision motivée de l’office français de l’immigration et de l’intégration, les personnes ayant fait l’objet d’une décision 
de rejet définitive de leur demande d’asile ne peuvent pas s’y maintenir.



../..

Sous-section 3 : Refus et cessation (Articles L551-15 à L551-16)

Article L551-15
Les conditions matérielles d'accueil peuvent être sont refusées, totalement ou partiellement, au demandeur,  dans le respect de
l’article 20 de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes 
pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale, dans les cas suivants :
1° Il refuse la région d'orientation déterminée en application de l'article L. 551-3 ;
2° Il refuse la proposition d'hébergement qui lui est faite en application de l'article L. 552-8 ;
3° Il présente une demande de réexamen de sa demande d'asile ;
4° Il n'a pas sollicité l'asile, sans motif légitime, dans le délai prévu au 3° de l'article L. 531-27.
La décision de refus des conditions matérielles d'accueil prise en application du présent article est écrite et motivée. Elle prend 
en compte la vulnérabilité du demandeur.

Article L551-16
Il peut être est mis fin, partiellement ou totalement, aux conditions matérielles d'accueil dont bénéficie le demandeur, dans le 
respect de l’article 20 de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des 
normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale,  dans les cas suivants :
1° Il quitte la région d'orientation déterminée en application de l'article L. 551-3 ;
2° Il quitte le lieu d'hébergement dans lequel il a été admis en application de l'article L. 552-9 ;
3° Il ne respecte pas les exigences des autorités chargées de l'asile, notamment en se rendant aux entretiens, en se présentant 
aux autorités et en fournissant les informations utiles afin de faciliter l'instruction des demandes ;
4° Il a dissimulé ses ressources financières ;
5° Il a fourni des informations mensongères relatives à sa situation familiale ;
6° Il a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes.
Un décret en Conseil d'Etat prévoit les sanctions applicables en cas de comportement violent ou de manquement grave au 
règlement du lieu d'hébergement.
La décision mettant fin aux conditions matérielles d'accueil prise en application du présent article est écrite et motivée. Elle 
prend en compte la vulnérabilité du demandeur. Elle est prise après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses 
observations écrites selon des modalités définies par décret.
Lorsque la décision mettant fin aux conditions matérielles d'accueil a été prise en application des 1°, 2° ou 3° du présent article
et que les raisons ayant conduit à cette décision ont cessé, le demandeur peut solliciter de l'Office français de l'immigration et 
de l'intégration le rétablissement des conditions matérielles d'accueil. L'office statue sur la demande en prenant notamment en 
compte la vulnérabilité du demandeur ainsi que, le cas échéant, les raisons pour lesquelles il n'a pas respecté les obligations 
auxquelles il avait consenti au moment de l'acception initiale des conditions matérielles d'accueil.

Chapitre II : HÉBERGEMENT DES DEMANDEURS D'ASILE (Articles L552-1 à L552-15)
../..

Section 4 : Sortie (Articles L552-14 à L552-15)
../..
Article L552-15

Lorsqu'il est mis fin à l'hébergement dans les conditions prévues aux articles L. 551-11 à L. 551-14, l'autorité administrative 
compétente ou le gestionnaire du lieu d'hébergement peut demander en justice, après mise en demeure restée infructueuse, qu'il
soit enjoint à cet occupant sans titre d'évacuer ce lieu.
Le premier alinéa n'est pas applicable aux personnes qui se sont vues reconnaître la qualité de réfugié ou qui ont obtenu le 
bénéfice de la protection subsidiaire. Il est en revanche applicable aux personnes qui ont un comportement violent ou 
commettent des manquements graves au règlement du lieu d'hébergement.
L’autorité administrative compétente ou le gestionnaire du lieu d’hébergement saisit le juge, après mise en demeure 
restée infructueuse, afin qu’il soit enjoint à l’occupant d’un lieu d’hébergement pour demandeur d’asile de l’évacuer :

1° Lorsqu’il est mis fin à l’hébergement dans les conditions prévues aux articles L. 551-11 à L. 551-14 ;

2° En cas de comportement violent ou de manquements graves au règlement du lieu d’hébergement.



La demande est portée devant le président du tribunal administratif, qui statue sur le fondement de l'article L. 521-3 du code de
justice administrative et dont l'ordonnance est immédiatement exécutoire.

Chapitre III : ALLOCATION POUR DEMANDEUR D'ASILE (Articles L553-1 à L553-3)
../..

Chapitre IV : CONDITIONS D'ACCÈS AU MARCHÉ DU TRAVAIL (Articles L554-1 à L554-
4)
../..

Chapitre V : Procédure contentieuse

Art. L. 555-1. – Les décisions qui refusent, totalement ou partiellement, au demandeur d’asile le bénéfice des conditions 
matérielles d’accueil ou qui y mettent fin, totalement ou partiellement, peuvent être contestées devant le tribunal 
administratif selon la procédure prévue à l’article L. 921-2. 

Titre VI : CONTENU ET FIN DE LA PROTECTION (Articles L560-1 à L562-3)
../..

Chapitre I : CONTENU DE LA PROTECTION (Articles L561-1 à L561-16)
../..

Section 2 : Réunification familiale (Articles L561-2 à L561-5)

Article L561-2
Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, le ressortissant étranger qui s'est vu reconnaître la qualité de 
réfugié ou qui a obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire peut demander à bénéficier de son droit à être rejoint, au titre de
la réunification familiale :
1° Par son conjoint ou le partenaire avec lequel il est lié par une union civile, âgé d'au moins dix-huit ans, si le mariage ou 
l'union civile est antérieur à la date d'introduction de sa demande d'asile ;
2° Par son concubin, âgé d'au moins dix-huit ans, avec lequel il avait, avant la date d'introduction de sa demande d'asile, une 
vie commune suffisamment stable et continue ;
3° Par les enfants non mariés du couple, n'ayant pas dépassé leur dix-neuvième anniversaire atteint leur dix-huitième 
anniversaire ; en cas d’adoption, seuls sont éligibles à la réunification familiale les enfants dont le lien de filiation avec 
le réfugié ou le bénéficiaire de la protection subsidiaire a été établi par un jugement antérieur à l’introduction de la 
demande d’asile
Si le réfugié ou le bénéficiaire de la protection subsidiaire est un mineur non marié accompagné défini au f de l’article 2 de 
la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, il peut demander à 
bénéficier de son droit à être rejoint par ses ascendants directs au premier degré accompagnés le cas échéant par leurs enfants
mineurs non mariés dont ils ont la charge effective.
L'âge des enfants est apprécié à la date à laquelle la demande de réunification familiale a été introduite de la demande de 
visa prévue à l’article L. 561-5. Par dérogation, les enfants du réfugié qui ont atteint l’âge de dix-huit ans après 
l’introduction de la demande d’asile peuvent présenter une demande de visa sur le fondement du présent article dans le
délai de trois mois à compter de l’obtention du statut de réfugié par leur parent.

Article L561-3
La réunification familiale est refusée :
1° Au membre de la famille dont la présence en France constituerait une menace pour l'ordre public ou lorsqu'il est établi qu'il 
est instigateur, auteur ou complice des persécutions et atteintes graves qui ont justifié l'octroi d'une protection au titre de 
l'asile ;
2° Au demandeur ou au membre de la famille qui ne se conforme pas aux principes essentiels qui, conformément aux lois de la
République, régissent la vie familiale en France, pays d'accueil.
3° Au conjoint, au partenaire d’union civile, au concubin ou à l’enfant ayant cessé d’entretenir avec le réfugié ou le 
bénéficiaire de la protection subsidiaire des relations suffisamment stables et continues pour former avec lui une 
famille. Sont notamment exclus du bénéfice de la présente section les enfants ayant constitué leur propre cellule 



familiale.

Article L561-4
Les articles L. 434-1, L. 434-3 à L. 434-5 et le premier alinéa de l'article L. 434-9 sont applicables.
La réunification familiale n'est pas soumise à des conditions de durée préalable de séjour régulier, de ressources ou de 
logement.
Par dérogation au deuxième alinéa du présent article, le droit du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire 
à être rejoint par les membres de sa famille est soumis au chapitre IV du titre III du livre IV du présent code si la 
demande de visa prévue à l’article L. 561-5 n’a pas été introduite dans le délai de dix-huit mois à compter de l’octroi du
statut de réfugié ou de la protection subsidiaire. Le présent alinéa n’est pas applicable si le réfugié ou le bénéficiaire de 
la protection subsidiaire est un mineur.

../..

Chapitre II : FIN DE LA PROTECTION (Articles L562-1 à L562-3)
../..

Titre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES LORSQUE L'EXAMEN DE LA DEMANDE
D'ASILE RELÈVE DE LA COMPÉTENCE D'UN AUTRE ÉTAT (Articles L571-1 à 
L573-6)

Chapitre I : ENREGISTREMENT DE LA DEMANDE ET ÉVALUATION DE LA 
VULNÉRABILITÉ DU DEMANDEUR D'ASILE ET DE SES BESOINS PARTICULIERS 
(Articles L571-1 à L571-2)
../..

Chapitre II : PROCÉDURES DE PRISE EN CHARGE ET DE REPRISE EN CHARGE (Articles
L572-1 à L572-7)

Section 1 : Transfert vers l'Etat responsable de l'examen de la demande (Articles L572-1 à L572-3)
../..

Section 2 : Contentieux des décisions de transfert vers l'Etat responsable de l'examen de la demande (Articles L572-4 à L572-
7)

Article L572-4
L'étranger qui fait l'objet d'une décision de transfert mentionnée à l'article L. 572-1 peut, dans les conditions et délais prévus à 
la présente section, en demander l'annulation au président du tribunal administratif.
Les dispositions de la présente section sont applicables au jugement de la décision d'assignation à résidence édictée en 
application de l'article L. 751-2 et contestée en application de l'article L. 732-8.
Sans préjudice de l’article L. 352-4, la décision de transfert mentionnée à l’article L. 572-1 peut être contestée devant le 
tribunal administratif selon la procédure prévue à l’article L. 921-2 ou, lorsque l’étranger est placé en rétention 
administrative, selon la procédure prévue à l’article L. 921-3. 

Article L572-5
Lorsque la décision de transfert est notifiée sans assignation à résidence ou placement en rétention de l'étranger, le président du
tribunal administratif peut être saisi dans le délai de quinze jours suivant la notification de la décision.
Aucun autre recours ne peut être introduit contre la décision de transfert.
Il est statué dans un délai de quinze jours à compter de la saisine du président du tribunal administratif, selon les conditions 
prévues à l'article L. 614-5.
Toutefois, si en cours d'instance l'étranger est assigné à résidence en application de l'article L. 751-2, ou placé en rétention en 
application de l'article L. 751-9, il est fait application de l'article L. 572-6.



Article L572-6
Lorsque la décision de transfert est notifiée avec une décision d'assignation à résidence édictée en application de l'article L. 
751-2, ou une décision de placement en rétention édictée en application de l'article L. 751-9, le président du tribunal 
administratif peut être saisi dans le délai de quarante-huit heures suivant la notification de la décision.
Il est statué selon les conditions et délais prévus aux articles L. 614-7 à L. 614-13.
../..

Chapitre III : DROIT AU MAINTIEN SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS ET CONDITIONS 
D'ACCUEIL (Articles L573-1 à L573-6)
../..

Titre VIII : AUTRES PROTECTIONS INTERNATIONALES (Articles L580-1 à L582-9)
../..

Chapitre I : PROTECTION TEMPORAIRE (Articles L581-1 à L581-10)
../..

Chapitre II : APATRIDIE (Articles L582-1 à L582-9)
../..

Titre IX : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER (Articles L591-1 à L597-1)

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 
L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L591-1 à L591-5)
../..
Article L591-4
Pour l'application du présent livre à Mayotte :
1° A À l’article L. 542-7, la référence à l’article L. 160-1 du code de la sécurité sociale est remplacée par la référence à 
l’article 19 de l’ordonnance n° 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration de la santé publique, à 
l’assurance maladie, maternité, invalidité, décès, autonomie, au financement de la sécurité sociale à Mayotte et à la 
caisse de sécurité sociale de Mayotte;
../..

Article L591-5
Pour l'application du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux articles L. 552-6 et L. 552-7, la référence au règlement (UE)
2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés est remplacée par la référence aux règles en vigueur en métropole en vertu du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril
2016.
 
Art. L. 591-5. – Pour l’application du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon :
 
1° Aux articles L. 552-6 et L. 552-7, la référence au règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
est remplacée par la référence aux règles en vigueur en métropole en vertu du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016
;
 
2° À l’article L. 542-7, la référence à l’article L. 160-1 du code de la sécurité sociale est remplacée par la référence à 
l’article 8-5 de l’ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation au département de Saint-
Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires sociales.

Chapitre II : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY (Articles L592-1 à 



L592-2)
../..

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN (Articles L593-1 à L593-2)
../..

Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 
(Articles L594-1 à L594-2)
../..

Chapitre V : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE (Articles L595-1 
à L595-2)
../..

Chapitre VI : DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE (Articles L596-1
à L596-2)
../..

Chapitre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISES (Article L597-1)
../..


